Quel statut juridique choisir ?

Etape N.1 : Quels sonts les statuts juridiques autorisés par la loi ?

A. Les différents statuts juridiques (1)

	FORME JURIDIQUE (1)
	DEFINITION

	 

	Entreprise individuelle
	Appelée également entreprise en nom propre ou entreprise en nom personnel, c'est le mode d'exploitation le plus fréquent des petites entreprises. Aucun apport de capital n'est juridiquement exigé. L'identité de l'entreprise se confond avec celle du dirigeant, qui est donc indéfiniment responsable sur ses biens propres des dettes de l'entreprise.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 

	Entreprise Unipersonnelle à Responsabilité Limitée (EURL)
	L'EURL est une société qui comporte un seul associé. Elle ressemble de ce fait à l'entreprise individuelle mais elle obéit à des règles de fonctionnement proches de la société à responsabilité limitée (SARL). La responsabilité du chef d'entreprise est ainsi théoriquement limitée au montant de son apport dans le capital.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 

	Société en Nom Collectif (SNC)
	La SNC est une société dans laquelle les associés (minimum 2) ont tous la qualité de commerçants et sont responsables indéfiniment et solidairement des dettes de la société, sa constitution ne requiert aucun capital minimum.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 

	Société à Responsabilité Limitée (SARL)
	La SARL est une société dans laquelle chacun des associés (minimum 2, maximum 100) n'est en principe responsable des dettes de la société qu'à concurrence de ses apports personnels. Sa constitution ne requiert aucun capital minimum.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 

	Société d'Exercice Libéral à Responsabilité Limitée (SELARL)
	La SELARL est une société qui permet à des personnes exerçant une profession libérale réglementée d'exercer en commun leur activité sous la forme d'une SARL (2).
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 

	Société Civile Professionnelle (SCP)
	La SCP est une société qui permet à des personnes physiques exerçant une même profession libérale réglementée d'exercer en commun leur activité. Les associés sont personnellement responsables de leurs actes professionnels et indéfiniment et solidairement des dettes de la société.(2)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 

	Société par Actions Simplifiée (SAS)
Société par Actions Simplifiée Unipersonnelle (SASU)
	La SAS est une société dans laquelle chacun des associés (minimum 2, pas de maximum) n'est en principe responsable des dettes de la société qu'à concurrence de ses apports personnels. Le capital minimum est de 37000 € . Les membres de la SAS déterminent librement les organes de direction et les modalités de décisions collectives.
La SAS peut ne comprendre qu'un associé. Il s'agit de la Société par Actions Simplifiée Unipersonnelle (SASU).
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 


(1) S'agissant de la création d'une entreprise artisanale, industrielle, commerciale ou libérale, il est exceptionnel d'envisager la création d'une société par actions. Dans ce guide, il ne sera donc  question ni de la société anonyme (SA), ni de la société d'exercice libéral à forme anonyme (SELAFA), ni de la société en commandite par actions ou de la société d'exercice libéral en commandite par actions (SELCA).
De même, il ne sera pas question du groupement d'intérêt économique (GIE), qui présente l'avantage de permettre aux entreprises d'unir leurs efforts là où elles ont des intérêts communs tout en conservant leur indépendance, mais qui est sans incidence, à la création, sur le choix juridique, fiscal et social de l'entreprise et de son dirigeant.

(2) Les professionnels libéraux exerçant une activité réglementée peuvent opter pour d'autres formes de sociétés. Les principales caractéristiques des sociétés en participation (SEP) et des sociétés civiles de moyens (SCM) sont données en annexe 
Le régime social du dirigeant dépend de la structure juridique choisie.
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  Sont rattachés au régime général des salariés :
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 Les gérants minoritaires ou égalitaires de SARL.
Précision : un gérant est majoritaire s'il détient, avec son conjoint (quel que soit le régime matrimonial) et ses enfants mineurs, plus de 50 % du capital de la société. S'il y a plusieurs gérants, chaque gérant est considéré comme majoritaire dès lors que les cogérants détiennent ensemble plus de la moitié des parts sociales.
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 Les présidents et directeurs généraux de SA.
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 Les présidents de SAS.
[image: image5.png]


 Les dirigeants de Scop (société coopérative ouvrière de production).
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  Les autres dirigeants relèvent du régime des Travailleurs non salariés (TNS).

	Régime des Salariés (TS)
	Régime des Non Salariés (TNS)

	Affiliations obligatoires
	Affiliations obligatoires
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Assurances maladie-maternité, allocations familiales, accidents du travail, vieillesse (de base) : Affiliation et paiement des cotisations patronales et salariales par la société auprès de l'Urssaf.
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Retraite complémentaire : Affiliation auprès d'une caisse de retraite de cadres. (Agirc)
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Prévoyance, etc.
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Assurances maladie-maternité : affiliation auprès du Régime social des indépendants (RSI).
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Allocations familiales : affiliation auprès de :
- l'Urssaf pour les professionnels libéraux,
- du RSI pour les commerçants et artisans.
[image: image12.png]


Retraite-Invalidité-Décès : Affiliation auprès d'une caisse d'assurance vieillesse relevant
- du RSI pour les commerçants et artisans,
- de la CNAVPL pour les professions libérales.
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Le régime social des indépendants (RSI) réunit la Canam, l'Organic et la Cancava.
Depuis le 1er janvier 2008, le RSI est l'interlocuteur social unique des industriels et commerçants et des artisans.

	Assurance chômage
	Assurance chômage
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Assedic : exceptionnellement et uniquement sur la partie de leur rémunération correspondant à un contrat de travail technique, distinct du mandat social (et sous réserve de la reconnaissance de ce contrat de travail par les Assedic)
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Possibilité de prendre une assurance facultative.
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Pas de régime obligatoire.
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Possibilité de s'assurer dans le cadre d'un contrat d'assurances groupe auprès de :
- la GSC "Garantie sociale des chefs d'entreprises"
42 avenue de la Grande Armée, 75017 PARIS
Tél : 01 45 72 63 10
- de l'APPI : "Association pour la protection des patrons indépendants"
25 boulevard de Courcelles, 75008 PARIS
Tél : 01 45 63 92 02
- d' April Assurances
27 rue Maurice Flandin, BP 3261,
69403 Lyon cedex 03
Tél : 08 91 46 90 00 (0,23 € TTC/mn)

	Assiette des cotisations
	Assiette des cotisations
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Selon les risques, l'assiette de calcul des cotisations correspond :
- à la rémunération versée au dirigeant,
- ou à une partie de cette rémunération :

Tranche A : 0 à 2 773 euros par mois
Tranche B : 2 773 à 11 092 euros par mois
Tranche C : 11 092 à 22 184 euros par mois
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Pour la CSG et la CRDS : l'assiette correspond à 97 % de la rémunération.
A noter : Les dividendes ne sont pas soumis à cotisations sociales (à l'exception de la CSG, de la CRDS , d'un prélèvement social de 2 % et d'une contribution additionnelle au prélèvement social de 0,3%)
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L'assiette de calcul des cotisations correspond au revenu professionnel imposable avant application :
- de la majoration de 25 % appliquée sur le revenu professionnel en cas de non adhésion à un centre de gestion ou à une association agréé,
- des allégements fiscaux éventuels,
- de la déduction des cotisations sociales facultatives.

Pour les entrepreneurs individuels soumis au régime fiscal de la micro-entreprise : l'assiette correspond aux revenus déduction faite de l'abattement forfaitaire représentatif de frais.
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Pour la CSG et la CRDS : toutes les cotisations sociales (obligatoires et facultatives) doivent être réintégrées.

Précision : les dividendes ne sont pas soumis à cotisations sociales (à l'exception de la CSG, de la CRDS, d'un prélèvement social de 2 % et d'une contribution additionnelle au prélèvement social de 0,3%).

	Assiette minimale
	Assiette minimale

	Pas d'assiette minimale.
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Maladie-maternité : 40 % du plafond de la sécurité sociale. Cette assiette minimale n'est pas applicable en cas de pluralité d'activités lorsque l'activité non salariée n'est pas l'activité principale.
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Allocations familiales : pas d'assiette minimale.
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Retraite de base et complémentaire: 200 fois le SMIC horaire
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Invalidité-décès : 800 fois le SMIC horaire (commerçants et artisans)

	Taux
part patronale + salariale
(régime des cadres d'entreprises
de moins de 10 salariés)
	Taux
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CSG-CRDS : 8 %
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Maladie-maternité : 13,55 % sur la totalité du salaire
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Allocations familiales : 5,4 % sur la totalité du salaire
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Formation professionnelle :
0,55 % sur la totalité du salaire
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Assurance vieillesse de base :
- 14,95 % sur la tranche A
- 1,7 % sur la totalité du salaire.
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Retraite des cadres :
- 7,5 % sur la tranche A
- 20,3 % sur les tranches B et C
+ Contribution de 0,35 % sur tranches A, B, C
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AGFF (Association pour la gestion du fonds de financement de l'Agirc et de l'Arrco):
- 2 % sur la tranche A
- 2,20 % sur la tranche B
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Prévoyance : 1,5 % sur la tranche A


[image: image34.png]


Accidents du travail : variable selon le risque de l'entreprise.
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Aide au logement : 0,10 % dans la limite du plafond de la SS.
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APEC :
- 0,06 % sur tranche B
- versement forfaitaire annuel de 19,97 euros
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CSG- CRDS : 8 % sur la totalité du revenu professionnel.
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Maladie-maternité : 6,5 % dont 0,60 % dans la limite du plafond de la SS et 5,90 % dans la limite de 5 fois le plafond.
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Indemnités journalières : 0,7 % dans la limite de 5 fois le plafond de la SS (artisans et commerçants uniquement).
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Allocations familiales : 5,4 % sur la totalité du revenu professionnel.
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F ormation professionnelle :
0,15% (ou 0,29 % pour les artisans) du plafond annuel SS.
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Assurance vieillesse de base:
- Commerçants et artisans : 16,65 % dans la limite du plafond de la SS,
- Professions libérales : 8,6 % dans la limite de 0,85 fois le plafond SS et 1,6 % entre 0,85 et 5 fois le plafond SS.
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Assurance vieillesse complémentaire :
- Commerçants : 6,5 % dans la limite de 3 fois le plafond SS
- Artisans : 7 % dans la limite de 4 fois le plafond SS
- Professions libérales : variable de 924 à 9240 euros suivant revenus
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Prévoyance
- Commerçants : invalidité 1,2 % et décès 0,1 %,
- Artisans : 1,8 % dans la limite du plafond SS,
- Professions libérales : 76, 228 ou 380 euros suivant la classe choisie.
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 Simulations : le logiciel de simulation du site de l'Urssaf est actuellement indisponible.

	Couverture sociale
	Couverture sociale
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Hospitalisation : 80 %
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Gros risques : Remboursement total

[image: image48.png]


Petits risques : 70 - 65 - 60 - 35 %
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Indemnités journalières maladie-maternité plafonnées




[image: image50.png]


Accidents du travail : Prise en charge totale + indemnités plus élevées
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Retraite complémentaire de cadre (si rémunération au plafond)
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Allocations familiales
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Hospitalisation : 80 %
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Gros risques : Remboursement total
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Petits risques : 70 - 65 - 60 - 35 %
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Indemnités journalières en cas d'hospitalisation, maladie ou accident (pour les commerçants et les artisans uniquement).
Allocation de repos et indemnité journalière forfaitaire en cas de maternité.
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Pas d'assurance accident du travail
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Retraite de base et complémentaire obligatoire
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Allocations familiales

	Exonérations
	Exonérations
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Pour certains bénéficiaires de l'ACCRE :
Exonération pendant un an (ou plus dans certains cas) des cotisations de sécurité sociale (patronales et salariales) :
- maladie-maternité-veuvage,
- allocations familiales,
- retraite de base.
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Exonération de charges sociales (patronales et salariales) pendant 1 an au bénéfice des salariés-créateurs remplissant certaines conditions.
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Exonération de charges sociales pendant 1 an (ou plus dans certains cas) pour certains bénéficiaires de l'ACCRE (hors retraite complémentaire, CSG et CRDS notamment).
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Exonération de charges sociales pendant 1 ans au bénéfice des salariés-créateurs remplissant certaines conditions.
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Allocations familiales : Exonération lorsque les revenus professionnels sont inférieurs à
4 489 euros par an.


	Début d'activité
	Début d'activité

	Voir document Début d'activité

	Voir document Début d'activité



Quelle protection sociale choisir ?

Etape N.3 : Votre retraite

VOUS DEVEZ COMPARER POUR LES DIFFERENTS STATUTS :

· Les prestations auxquelles vous avez droit 

· Le taux des cotisations 

· La part de liberté dont vous souhaitez disposer pour organiser votre retraite complémentaire facultative. 

Les régimes de retraite par répartition vous prémunissent contre l'érosion monétaire. Mais leur rendement dépend du rapport démographique entre cotisants et bénéficiaires. En France, le rapport démographique ne va pas cesser de se dégrader dans les années qui viennent.(1)

Les régimes de retraite par capitalisation vous prémunissent contre l'évolution à la baisse du rendement des régimes par répartition, en acceptant le risque du marché financier.

Il appartient à chacun de rechercher l'équilibre le mieux adapté à sa situation personnelle, pour la retraite complémentaire facultative entre répartition, capitalisation, assurance-vie et autres formes d'épargne. Cet équilibre doit tenir compte de la fiscalité de l'épargne : imposition à l'entrée pour l'assurance-vie et à la sortie pour les retraites par répartition et par capitalisation.

(1) Entre 2000 et 2040, la population âgée de 20 à 59 ans baisserait de 32,2 millions à 30,3 millions alors que la population âgée de 60 ans et plus augmenterait de 12,7 à 22 millions (Commissariat général du Plan, commission de concertation sur les retraites, séance n°10, note de synthèse, 22 février 1999). 

RETRAITE DE BASE

Les régimes de retraite de base par répartition des artisans, des industriels et des commerçants sont identiques au régime de retraite de base des salariés, tant du point de vue du montant des pensions servies que de celui des cotisations à régler.
Dans les régimes vieillesse des professions indépendantes (artisans, industriels et commerçants) la cotisation est plafonnée en totalité dans les mêmes conditions que les retraites. Il en va différemment pour un gérant minoritaire ou égalitaire rémunéré de SARL ou de SELARL, ou d’un président rémunéré de SAS ou de SASU, pour lequel la société et le dirigeant vont acquitter des cotisations de 1,60 % (part patronale) et 0,1 % (part salariale) sur la tranche de revenus supérieure au plafond de la sécurité sociale (32 184€ pour 2007) sans contrepartie pour le calcul de la retraite. Il y a ainsi perte de rendement des cotisations vieillesse versées pour un gérant minoritaire ou égalitaire de SARL ou de SELARL et pour un président de SAS ou SASU dont le revenu excède le plafond.

· Conformément aux souhaits des professions libérales, la retraite de base des professions libérales n'est pas alignée sur celle des salariés. Leur régime de base a été profondément modifié par la loi du 21 août 2003 portant réforme des retraites.
Depuis le 1er janvier 2004, les cotisations sont entièrement proportionnelles aux revenus professionnels :

· une cotisation sur le revenu compris entre 0 et 85 % du plafond de la sécurité sociale (27 356€ pour 2007), ouvrant droit à 450 points pour une cotisation sur 85 % du plafond de la sécurité sociale, et 

· une cotisation sur le revenu compris entre 85 % du plafond de la sécurité sociale et 5 fois le plafond de la sécurité sociale (160 920€ pour 2007), ouvrant droit à 100 points supplémentaires pour une cotisation sur 5 fois le plafond de la sécurité sociale. 

RETRAITE COMPLEMENTAIRE

Les artisans, les industriels, les commerçants, les professionnels libéraux indépendants et les dirigeants de sociétés assimilés à des salariés (gérants minoritaires et égalitaires de SARL ou de SELARL, présidents de SAS ou SASU) cotisent à des régimes d'assurance complémentaire soit à titre obligatoire, soit à titre facultatif. 
Artisans
Les artisans cotisent à un régime de retraite complémentaire obligatoire - par répartition - géré par le RSI pour un taux de cotisation de 7% du montant des revenus dans la limite de 128 736€.

Les artisans peuvent également cotiser à des régimes facultatifs gérés par des mutuelles ou par des compagnies d'assurances.

Industriels et Commerçants
Depuis le 1er janvier 2004, les industriels et les commerçants bénéficient d'un nouveau régime complémentaire obligatoire géré par le RSI. Pour un taux de cotisation de 6,5 % du montant des revenus dans la limite de 96 552€.

En outre, en cas de décès de l'assuré, les cotisations versées au nouveau régime complémentaire obligatoire entraînent, sous certaines conditions, le versement au conjoint survivant d'une retraite complémentaire de réversion fixée à 60% des droits du chef d'entreprise.

Ce nouveau régime complémentaire obligatoire remplace l'ancien régime complémentaire des conjoints. Pour autant, les droits acquis dans le régime complémentaire des conjoints sont conservés et leur attribution reste soumise à certaines conditions.

Enfin, les industriels et les commerçants peuvent également cotiser à des régimes facultatifs gérés par des mutuelles ou des compagnies d'assurance 

Professionnels libéraux
La plupart des membres des professions libérales sont affiliés à des régimes complémentaires obligatoires particuliers pour chaque profession. Ces régimes sont presque tous gérés par répartition. Leur diversité est grande, à la fois en termes de cotisations (voir annexe n°1) et de prestations servies.
Ils peuvent également cotiser à des régimes complémentaires facultatifs par capitalisation gérés par des compagnies d'assurances, des mutuelles, ou par les organismes d'assurance vieillesse eux-mêmes.

Gérants minoritaires ou égalitaires rémunérés de SARL ou de SELARL, présidents rémunérés de SAS ou SASU
Suivant le niveau de leur rémunération, ils cotisent aux régimes complémentaires obligatoires par répartition relevant de l'ARRCO et de l'AGIRC. Certains professionnels libéraux pourraient également cotiser, de manière obligatoire, aux régimes complémentaires de professions libérales (voir annexe n°1).
Si l'entreprise a des salariés, les conditions d'adhésion du gérant minoritaire ou égalitaire et du président de SAS ou de SASU à ces régimes sont nécessairement les mêmes que celles retenues pour les salariés de l'entreprise, sans possibilité pour le chef d'entreprise d'adapter ses cotisations à son cas particulier.
Il faut savoir que ces cotisations immobilisent une fraction importante du revenu du gérant.

DÉDUCTIBILITÉ FISCALE DES COTISATIONS VOLONTAIRES DE RETRAITE ET DE PRÉVOYANCE COMPLÉMENTAIRES

Depuis la loi Madelin du 11 février 1994, les artisans, les industriels, les commerçants, les membres des professions libérales sont à égalité de traitement avec les gérants minoritaires et égalitaires de SARL ou de SELARL et les présidents de SAS ou de SASU. Ils peuvent déduire de leur revenu professionnel imposable non seulement les cotisations versées à titre obligatoire à la sécurité sociale mais aussi les primes versées au titre de contrats d'assurance de groupe souscrits auprès des sociétés d'assurances ou des mutuelles (1) (maladie, maternité, invalidité, décès, retraite complémentaire et perte d'emploi subie) et les cotisations complémentaires aux régimes facultatifs mis en place par les caisses d'assurance vieillesse des professions indépendantes(2).
Depuis le 1er janvier 2004, la limite maximum de déductibilité est fixée par type de garantie (le plafond annuel de la sécurité sociale pour 2007 est de 32 184€) (3) :

Les cotisations d'assurance vieillesse sont déductibles dans la limite de 10 % du bénéfice imposable (4) n'excédant pas huit fois le plafond annuel de la sécurité sociale (limite augmentée de 15 % entre une fois et huit fois le même plafond), soit 59 540€ pour 2007, ou, si elle est plus élevée, dans la limite de 10 % du plafond annuel de la sécurité sociale.
Pour les salariés, les cotisations sont déductibles dans la limite de 8 % de la rémunération annuelle brute n'excédant pas huit fois le plafond annuel de la sécurité sociale.

Les cotisations de prévoyance sont déductibles dans la limite de la somme de 7 % du plafond annuel de la sécurité sociale et de 3,75 % du bénéfice imposable (4). Cette somme ne peut excéder 3 % de huit fois le plafond de la sécurité sociale.
Pour les salariés, les cotisations sont déductibles dans la limite de la somme de 7 % du plafond annuel de la sécurité sociale et de 3 % de la rémunération annuelle brute. Cette somme ne peut excéder 3 % de huit fois le plafond annuel de la sécurité sociale.

Pour la perte d'emploi subie, les versements sont déductibles dans la limite de 1,875 % du bénéfice imposable (4) n’excédant pas huit fois le plafond annuel de la sécurité sociale ou, si elle est plus élevée, dans la limite de 2,5 % du plafond annuel de la sécurité sociale.
Le niveau élevé du plafond de déductibilité fait qu’en pratique la totalité des cotisations volontaires de retraite et de prévoyance complémentaires sont déductibles.
Les contrats souscrits en vue de bénéficier d’une retraite complémentaire prévoient exclusivement des prestations sous forme de rente viagère, avec possibilité de moduler chaque année les cotisations dans une proportion de 1 à 10.

PERP
Depuis le 1er janvier 2004, les versements effectués sur un Plan d'Epargne Retraite Populaire (PERP) sont déductibles du revenu global. La déduction fiscale est limitée à la différence entre 10 % des revenus d'activité professionnelle (4) n'excédant pas huit fois le plafond de la sécurité sociale et le montant des cotisations ou primes, obligatoires ou facultatives, déductibles du revenu professionnel.

(1) Contrats d'assurances soumis aux dispositions des articles L.140.1 à L.140.5 et les articles L.441.s du code des assurances.
(2) Depuis le 1er janvier 2004, les rachats de cotisations correspondant aux années d'études (ayant donné lieu à l'obtention d'un diplôme) ou aux années insuffisamment cotisées (les cotisations versées n'ont pas permis la validation des 4 trimestres) sont déductibles.
(3) Dans certaines conditions, si vous avez conclu un contrat " Madelin " ou adhéré à un régime facultatif avant le 25 septembre 2003, les anciennes limites de déductibilité (limite globale de 19 % de huit fois le plafond annuel moyen retenu pour le calcul des cotisations pour l'assurance vieillesse, puis 3 % et 1,5 % de ce montant pour la prévoyance complémentaire et la perte d'emploi subie) peuvent être appliquées, si elles sont plus favorables, jusqu'au 31 décembre 2008.
(4) Pour l'appréciation du dépassement des limites, le bénéfice imposable est majoré des exonérations relatives aux entreprises nouvelles et aux entreprises implantées en zone franche urbaine et en Corse.

Entrepreneurs, prenez un fil d’Ariane pour décrypter les régimes sociaux ! [image: image65.png]



Un fil conducteur est nécessaire pour se guider dans le labyrinthe des régimes professionnels : ils sont différents selon que vous preniez un statut : 
- de Salarié : AGIRC, ARRCO 
- de Travailleur Non Salarié: RSI, CIPAV, AGESSA, Maison des Artistes, CAVEC, CNBF, par exemple. 

Ceux-ci ont leurs spécificités propres : obligatoires ou facultatifs, régimes de base, complémentaires ou supplémentaires, collectifs ou individuels, utilisant la répartition (régimes obligatoires) ou la capitalisation (régimes facultatifs), et parfois un panachage des deux. Pour être complet, les expatriés ont leur régime particulier qui est la Caisse des Français de l’étranger. 

Le fil d’Ariane se présente sous la forme de la pyramide de Maslow, à 3 niveaux (au lieu de 5), qui s’établit pour la prévoyance comme ci-dessous : 
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SOLUTIONS INDIVIDUELLES 
loi Madelin 
prévoyance individuelle 

SOLUTIONS PROFESSIONNELLES
contrats d’entreprise article 83 du CGI 

REGIMES OBLIGATOIRES 
régimes complémentaires 
allocations familiales 
régime de base de la sécurité sociale 
De même, pour la retraite des salariés, la pyramide se dessine comme ci-dessous : 

RETRAITE INDIVIDUELLE
PERP, PERE 

CONTRATS D’ENTREPRISE 
PEE, PERCO 
articles 83 et 39 du CGI 
indemnités de Fin de Carrière (IFC ou IDR) 

REGIMES OBLIGATOIRES 
caisses complémentaires : AGIRC, ARCCO 
régime de base de la sécurité sociale 

 

Le régime TNS se présente de manière similaire : 

RETRAITE INDIVIDUELLE
assurance-vie 

REGIMES COMPLEMENTAIRES
loi Madelin 

REGIMES OBLIGATOIRES 
régimes supplémentaires : IRCEC 
régimes complémentaires obligatoires : RSI, CIPAV, AGESSA, Maison des Artistes, CAVEC, CNBF. 
régime de base de la sécurité sociale 

A noter que certains régimes sont facultatifs, comme Médicis (retraite Madelin), qui est néanmoins une émanation de l’ORGANIC, lui-même fusionné dans le RSI. Inversement, les assurés de l’AGESSA doivent obligatoirement cotiser à l’IRCEC pour leur retraite. 

De même, les entreprises appartenant au Syntec ont des obligations de souscription de certains de leurs contrats collectifs vis-à-vis de Médéric et Malakoff. 

Certains contrats collectifs sont destinés à l’ensemble du personnel : PEE, PERCO, d’autres peuvent être segmentés par collège, cadres et non-cadres : articles 83 et 39 par exemple. 

Un dernier thème à prendre en compte est de savoir comment sont réglées les prestations de l’épargne retraite ou salariale : en rente ou sortie en capital. Par exemple, le PERCO et aussi le PERP ont des possibilités de sortie en capital, sous certaines conditions à respecter. Les contrats de retraite Madelin ont aussi quelques solutions méconnues de la plupart des assurés. 

Par ailleurs, il est demandé aux professions indépendantes de choisir l’organisme conventionné d’assurance-maladie, au nombre de 5 : RAM, Mutuelle bleue, CIMAM, FMP, UTIM. Ce sont ces organismes qui se chargent du traitement des feuilles-maladie. 

Une adresse utile : le CFE ou Centre des Formalités des Entreprises centralise une grande partie des procédures et transmet votre dossier aux différents organismes concernés : greffe du tribunal de commerce, caisse régionale d’assurance-maladie, URSSAF, services fiscaux, caisse maladie régionale des non-salariés, caisse vieillesse des non-salariés par exemple… 

La logique n’est pas toujours respectée : c’est l’exception qui vient confirmer la règle et qui nécessite donc le fil d’Ariane décrit plus haut… 
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